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La Communauté Urbaine MARSEILLE PROVENCE METROPOLE 
 
Ayant son siège administratif Atrium 10.7 – les Docks – 10 place de la Joliette – 13002 
MARSEILLE 
Représentée par son Président en exercice, Monsieur Guy TEISSIER, dûment habilité à cet 
effet par une délibération n°…………………du Conseil de Communauté du 3 Juillet 2015 
 
Désignée ci-après par "LA CUMPM" 
 
 
ET 
 
La « SOLEAM », Société Publique Locale d’Aménagement au capital de 5 000.000 €, dont les 
bureaux sont à MARSEILLE (13001), 49 La Canebière, identifiée sous le numéro SIREN 
524460888. 
SOLEAM  est ici représentée par Monsieur Jean-Yves MIAUX, domicilié dans le cadre de ses 
fonctions à MARSEILLE (13001), 49 La Canebière, Directeur Général, fonction à laquelle il a 
été nommé aux termes d’une délibération d’assemblée générale en date du 26 Juin 2014 
dont une copie du procès-verbal est demeurée ci-annexée après mention.   
 

  
Désignée ci-après par "LA SOLEAM" 
 ou "la Société", 
 
 
  
 
 
 
 
 
 

IL EST TOUT D’ABORD EXPOSE : 
 
 
La Ville de LA CIOTAT est engagée deuis 1997 dans une politique de réhabilitation et de 
requalification de son Centre Ancien par la mise en oeuvre d’une OPAH complexe qui associe 
la Commune, l’Etat et l’ANAH. 
 
En 2001, la Ville a souhaité associer à cette OPAH un nouveau dispositif de nature à 
dynamiser le processus de réhabilitation.  
 
A cet effet, dans sa séance du 17 septembre 2001, le Conseil Municipal a retenu Marseille 
Aménagement, Société Anonyme d’Economie Mixte Locale, qui assure la conduite 
d’opérations similaires sur Marseille. 
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Aussi par délibération n° 02 du 25 février 2002, le Conseil Municipal a confié à Marseille 
Aménagement la mise en œuvre et le suivi de l’opération de restauration immobilière du 
Centre Ville de LA CIOTAT, dans le cadre d’une convention publique d’aménagement telle 
que prévue aux articles L.300-1 et L.300-4 du Code de l’Urbanisme. 
 
Par délibération n°03 du 20 Décembre 2002, l’Opération Programmée d’Amélioration 
d’Habitat en cours, dite OPAH II venant à échéance, le Conseil Municipal a approuvé pour 
une année supplémentaire la poursuite de celle-ci, dans la perspective d’une prochaine 
OPAH de Renouvellement Urbain. 
 
Par la même délibération, le Conseil Municipal a approuvé un avenant n°1 à la Convention 
Publique d’Aménagement susvisée, visant à compléter les missions de Marseille 
Aménagement en matière d’animation et de suivi d’OPAH. 
 
Par délibération n°04 du 30 Juin 2003, le Conseil Municipal a approuvé un avenant n° 2 à la 
convention ayant pour objet de compléter les missions de Marseille Aménagement en y 
intégrant la réalisation des études pré-opérationnelles propres à l’OPAH Renouvellement 
Urbain, de porter le terme de la convention fixé initialement au 25 mars 2007 au 31 mars 
2008. 
 
Ce même avenant a, en outre, précisé le nouveau montant de la participation financière de 
la Ville au coût de l’opération ainsi que son nouvel échéancier de versement tel que 
ressortant du Compte Rendu Annuel à la Collectivité Locale arrêté au 31/12/02. 
 
Dans la continuité de son action engagée depuis 1997 relative à la réhabilitation et la 
requalification de son centre ancien par la mise en oeuvre d’une OPAH complexe qui a 
associé la Ville, l’Etat et l’ANAH, la Ville a approuvé par délibération du 19 Janvier 2004 la 
mise en place d’une OPAH RU I pour la période 2004/2008.  
 
Par délibération n°22 en date du 4 Octobre 2004, le Conseil Municipal a approuvé un 
avenant n° 3, portant sur la mission d’animation commerciale en vue de l’installation de 
franchises en centre-ville, reportant le terme de la convention jusqu’au 31 mars 2010. De 
même, cet avenant modifiait le montant et l’échéancier des participations publiques sur la 
base du Compte Rendu Financier de l’opération arrêté au 31/12/2003. 
 
Par délibération n°16 en date du 30 Janvier 2006, un avenant n° 4 ayant pour objet de 
substituer au terme convention publique d’aménagement celui de concession 
d’aménagement, afin de tenir compte de la loi n°2005-809 du 20 Juillet 2005,  ainsi que de 
modifier le montant et l’échéancier des participations publiques sur la base du Compte 
Rendu Financier de l’opération arrêté au 31/12/2004, a été approuvé par le Conseil 
Municipal.  
 
Par délibération n°10 en date du 13 novembre 2006 un avenant n° 5 à la concession 
d’aménagement sus visée a été approuvé, modifiant l’affectation et l’échéancier de 
versement des participations publiques conformément au Compte Rendu Financier de 
l’opération arrêté au 31/12/2005. 
 
Par délibération n° 11 du 12 Novembre 2007, un avenant n° 6 a été approuvé complétant les 
missions de Marseille Aménagement en vue du recensement et du suivi des locaux 
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commerciaux vacants situés à l’intérieur du périmètre du PRI en vue de leur remise sur le 
marché dans le cadre des actions de la collectivité pour l’attractivité commerciale du centre-
ville. 
 
Par délibération n° 5 du 25 Mai 2009, un avenant n°7 à la concession d’aménagement a été 
approuvé intégrant d’une part l’intervention du concessionnaire dans le cadre d’une 
nouvelle OPAH RU à venir et d’autre part une mission en 2 phases concernant le projet de 
l’EDEN, actualisant le montant de la participation de la Ville au coût de l’opération sur la 
base du Compte Rendu Annuel arrêté au 31 Décembre 2011. 
 
Par suite,  la ville de La Ciotat a approuvé par délibération n°1 du 14 Septembre 2009 la mise 
en place d’une 2ème OPAH de Renouvellement Urbain (dite OPAH RU II) , pour la période 
2009/2014. 
Cette convention d’OPAH a été rendue exécutoire le 20 Mai 2010 et arrivera donc à 
échéance le 19 Mai 2015. 
 
Par délibération n°13 du 3 juin 2013 un avenant n°8 à la concession d’aménagement a été 
approuvé ; cet avenant intégre la prolongation pour une année de la concession 
d’aménagement de manière à être dans la même temporalité que la convention d’OPAH RU 
II, la cession en biens de retour d’une partie du patrimoine de la concession en fin 
d’opération et l’augmentation de la participation de la Ville au coût de l’opération avec le 
versement à la Ville en fin de concession du trop perçu.   
 
Par délibération du 8 Juillet 2013, le Conseil Municipal a approuvé le traité de fusion entre 
Marseille Aménagement et la SOLEAM entraînant le transfert des contrats d’aménagements 
de mandats passés par la Ville avec Marseille Aménagement au profit de la SOLEAM. 
 
Par délibération n°6 du 15 Décembre 2014 un avenant n°9 à la concession d’aménagement a 
été approuvé ; cet avenant intégre l’augmentation de 135K€ de la participation de la Ville au 
coût de l’opération et la modification de l’article de rémunération.   
 
Par délibération n°9 du 6 Juillet  2015 un avenant  n°10  à la concession d’aménagement a 
été approuvé par le conseil municipal de la Ville de La Ciotat,  intégrant de nouvelles 
orientations conformément au CRAC du 31/12/2014 et actant de l’augmentation de la 
participation Publique et du versement de 97.926 € par la commune de la Ciotat pour 
équilibre. 
 
Le contrat de concession a été transféré à la communauté Urbaine par avenant n°11 
conformément à la délibération approuvant le dit transfert par le Conseil de Communauté 
en date du 3 juillet 2015 et à la délibération n°10 du 6 juillet 2015 du conseil municipal de la 
Ville de La Ciotat. 
 
 
RECETTES  
 
- L’Ajustement des postes de cession entre cessions à des privés et cessions à la Ville en 
biens de retour et pieds d’immeubles, avec une démarche de vente au meilleur prix de 
l’ensemble du patrimoine résiduel qui ne présente plus d’intérêt stratégique ,  si nécessaire à 
l’aide d’intermédiaire privé. 
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- La diminution des postes “études générales et divers” a généré une légère baisse de la 
participation publique aux espaces et ouvrages publics (EDEN) qui est financé en totalité par 
la Ville de La Ciotat. 

 

DEPENSES 

- Mise en œuvre d’une démarche de conservation avec diagnostic de l’état du bâti 
concourant le cas échéant à une mise en sécurité des biens acquis. 
 
Il convient à ce jour d’établir un Etat des comptes au 30/10/15 (selon annexe 1) permettant 
de faire un point sur l’avancement de l’opération dans ce nouvel avenant présenté. 
 
- Le montant des dépenses transférées s’élève à la somme de :12 868 700 € TTC  
- Le montant des recettes transférées s’élève à la somme de :11 071 137€ TTC 
dont 5 166 000€ de participation à l’équilibre versée par la Ville de la Ciotat et  
258 946€ de participation au titre des équipements à réaliser. 
 
Le solde de trésorerie d’un montant de -1 777 243€ est financé par une autorisation de 
découvert CT plafonnée à 2M€ auprès de la CEPAC au taux débiteur de Euribor 3mois+1,2% 
 
La totalité de la mission de la SOLEAM a été réalisée. 
 
Toutefois, la finalisation de la création de placette sur les îlots CASTEL et RENAN n’a pas 
abouti; il a en effet été choisi de différer la réalisation de ces équipements au profit de la 
réhabilitation de l’EDEN. 
Le cout global de l’EDEN pour un montant de 7 160 949 € TTC  (soit 5 984 627€HT), restera à 
la charge de la Commune conformément à l’avenant de transfert. 
 
Préalablement à ce changement d’orientation, la SOLEAM avait acquis 811 619€ de biens 
décomposés selon annexe 2. 
La concession porte à ce jour ces biens qui sont de fait à transférés à la CUM . 
 
-Afin de redynamiser ce cœur de quartier, la Ville de la Ciotat avait demandé à la SOLEAM 
d’acquérir des RDC autour de l’îlot RENAN, destinés à l’accueil de nouveaux commerces qui 
animeraient la future place, lesdits locaux devant venir en biens de retour au terme de la 
concession. 
Ces biens sont inscrits dans les comptes pour un montant de 413 721€ qui se décompose 
selon annexe 3 . 
La concession porte à ce jour ces biens lesquels sont de fait transférés à la CUM . 
 
-L’OPAH RU 2 s’est achevée en mai 2015. 
Une avance de trésorerie de 100 000€ avait été mise à la disposition de la SOLEAM pour 
règler les aides muncipales. 
Le solde créditeur au 30/10/15 s’élève à la somme de 96 987€ mais environ 84 244€ sont à 
payer avant le 31 décembre 2015. 
Le solde reviendra à terme à la CUMPM ; soit environ 12 743€. 
 
-Enfin en matière de commercialisation : 
*3 compromis sont signés et seront réitérés sous l’égide de la CUM pour un montant de  
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218 000€ TTC. 
Ces compromis portent sur les biens suivants : 

 3/5 rue Ledru Rollin –2 logements  (demande d’agrément Ville sollicité le 5/10/2015) 

 33 rue Renan –1 logement  (en attente de l’agrément Ville sollicité le 3/09/2015)  

 2 rue Castel - 1 logement occupé ( (agrément Ville du 28/04/15; attente accord de 
prêt de l’acquéreur)  

*1 local et 2 logements sont en cours de commercialisation pour un montant de 384 400€ 
TTC 

 28 rue Ledru Rollin –1 Local  

 26/28  rue des Poilus –2 logements (1er et 3ème étage) 
*2 logements se trouvent dans une copropriété sous arrêté de péril et un vote de travaux est 
en cours.  
Il s’agit du 2 bis rue Ledru Rollin/ 1 rue des Frères Romana ; la vente potentielle est estimée 
à 80 622€ TTC. 
 
Au vu de ces différents éléments, il convient de proroger l’opération afin de définir les 
nouvelles modalités de rétrocession de ces biens et plus globalement les orientations 
d’aménagement que souhaite donner la CUMPM à cette opération. 

 
IL EST CONVENU CE QUI SUIT : 
 
Article 1 
 
La fin de la concession prévue au 31 décembre 2015 est prorogée de deux ans afin de 
permettre à la CUM d’affiner puis d’impulser les orientations qu’elle souhaite mettre en 
œuvre sur ce territoire, ainsi que finaliser la régularisation des actes notariés en cours et à 
venir. 
 
Article 2 
 
Toutes  les  stipulations  de  la  convention et de ses avenants numéros 1 à 11 qui  ne  sont  pas  
expressément  modifiées  par  le  présent  avenant  demeurent  applicables. 
 
PJ : 

- Annexes  1 – trésorerie 
- Annexe 2 – état des biens 
- Annexe 3 – biens en retour (hors ilot Castel et Renan) 
- Annexe 4 - bilan 

 
 Fait  à  MARSEILLE , le 
 
Pour la SOLEAM      La CUMPM   ,  
Le Directeur Général,     Le Président, 
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